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                                                                              LOGO Membre de MF 
 

 
CONVENTION BIPARTITE RELATIVE AU RETOUR FINANCIER 2021 ISSUE DE 

L’INFRASTRUCTURE FTTH DEPLOYEE PAR MOSELLE FIBRE 
 ET COFINANCEE PAR [NOM DU MEMBRE]  

 
  
Entre  
 
D’une part,  
 
MOSELLE FIBRE, représenté par son Président, Monsieur Jean-Paul DASTILLUNG, sis 
28 La Tannerie, 57070 SAINT-JULIEN-LES-METZ, dûment habilité par délibération du Bureau 
en date du 18 novembre 2021, 
 
 
Désigné ci-après « MOSELLE FIBRE » ou « le Syndicat », 
 
 
Et d’autre part,  
 
[Nom du membre] représentée par son Président, […], dûment habilité par délibération du 
[Nom de l’Assemblée Délibérante] en date du […]. 
Sis [Adresse du membre], 
 
Désignée ci-après « la Communauté de Communes » ou « la Communauté d’Agglomération » 
ou « le Département », 
 
 
« La Communauté de Communes » ou « la Communauté d’Agglomération » ou « le 
Département » et MOSELLE FIBRE sont ci-après individuellement ou collectivement 
dénommés la ou les « Partie(s) ». 
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PREAMBULE 

 
 
1. Au travers de son projet fondateur initié dès 2004, appelé Réseau Haut Débit de la 
Moselle ou « RHD 57 », le Département de la Moselle a créé une infrastructure publique en 
fibre optique, avec une capillarité étendue (près de 1.450 km), pour irriguer les principales 
zones d’activité, et offrir aux mosellans un niveau concurrentiel très satisfaisant par le 
dégroupage réalisé. 
 
La construction du RHD 57 entre 2004 et 2006 s’est fondée sur une démarche novatrice et 
volontariste du Département dans un contexte technologique émergent. 
 
Toutefois, les attentes des Mosellans ont évolué tant en ce qui concerne la qualité du service 
Internet proposé que son accessibilité en tout point du territoire. 
 
Dans la continuité de cette action et fort de cette expérience, le Conseil Départemental de la 
Moselle a porté un Schéma Directeur Territorial d'Aménagement Numérique (ci-
après « SDTAN ») tel que défini à l’article L. 1425-2 du Code Général des Collectivités 
Territoriales (CGCT). 
 
L’Autorité de Régulation des Communications Electroniques et des Postes (ci-après ARCEP) 
a été informée de son achèvement le 27 septembre 2013. 
 
Ce schéma appréhende le numérique comme une composante essentielle de l’aménagement 
du territoire, notamment au regard de la dynamique économique inhérente à ce secteur, dans 
un contexte législatif, réglementaire et institutionnel mouvant mais aussi fort de la diversité des 
territoires mosellans, tant du point de vue de leurs avancées en termes d’initiatives numériques 
que des technologies déployées. 
 
L’objectif fixé dans le cadre du SDTAN de la Moselle consiste à atteindre une couverture totale 
du territoire en Très Haut Débit FttH d’ici 2025. 
 
 
2. Pour atteindre cet objectif, il a été décidé de créer un Syndicat Mixte ouvert, regroupant 
une partie des Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (ci-après « EPCI ») 
mosellans et le Département de la Moselle. Ce Syndicat mixte a été créé par arrêté préfectoral 
en date du 29 mai 2015. 
 
Le Syndicat Mixte d'Aménagement Numérique de la Moselle dénommé MOSELLE FIBRE a 
pour mission l’aménagement numérique sur son périmètre. Il a vocation à porter l’ensemble 
des actions prévues dans le SDTAN de la Moselle et correspondant au périmètre des EPCI 
adhérents. 
 
Il exerce, en lieu et place de ses adhérents, le service public des réseaux et services locaux 
de communications électroniques au sens de l’article L. 1425-1 du CGCT. 
 
Ainsi, [Nom du membre] a transféré sa compétence au titre de l’article L. 1425-1 du CGCT à 
MOSELLE FIBRE par délibération en date du […]. 
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3. Pour la construction et l’exploitation du réseau MOSELLE FIBRE a attribué : 
 

- Un marché de Conception Réalisation à bons de commande au groupement 
Axians/Sogetrel/Sogea le 27 mai 2016 et qui avait en charge : 
 

o De réaliser les études d’Avant-Projet 
o D’obtenir toutes les autorisations publiques et privées auprès des Tiers 
o De réaliser les travaux de transport, de desserte, de pré-raccordements finals 

et le cas échéant de mise à niveau de réseau FttH 
o D’intégrer l’ensemble de la documentation (DOE) dans le Système 

d’information de l’Exploitant 
 
Le présent marché s’est terminé contractuellement le 7 septembre 2020 et la réception du 
dernier bon de commande s’est faite en mars 2021 matérialisant l’achèvement des travaux. 

 
- Une Délégation de Service Public de type affermage (d’une durée de 15 ans) 

attribuée à la société Orange SA le 8 juin 2016 et qui a en charge : 
 

o L’assistance du Syndicat dans les opérations de conception 
o L’assistance du Syndicat dans les opérations de recettes et de réception  
o La reprise en gestion du réseau  
o L’exploitation technique du réseau 
o L’exploitation commerciale du réseau 
o De manière optionnelle : l’activation du réseau 

 
Orange SA a constitué une société dédiée pour la gestion de cette DSP :                                
Moselle Numérique basée à Metz. En 2021, la durée de la DSP a été prolongée de                     
3,5 ans et, par ailleurs, l’actionnaire unique est devenu ORANGE CONCESSIONS, elle-même 
détenue à 50 % par ORANGE et à 50 % par un consortium d’investisseurs (Banque des 
territoires, CNP Assurances et EDF Invest).  
 
 
4. Ce réseau couvrant 160 000 logements a été financé par : 

- les participations des EPCI membres, 
- la contribution du Département par la mise à disposition du RHD 57 et la 

perception par MOSELLE FIBRE de la redevance afférente, 
- la mobilisation des subventions régionales, nationales et européennes, 
- l’emprunt contracté en propre par MOSELLE FIBRE.  

 
[Nom du membre] a participé au financement de l’infrastructure FttH par [acte juridique] signé 
le […] sur un principe de [400 € par logement ou transfert des redevances du RHD 57]. 
 
 
5. En 2021, le réseau est totalement achevé. Le réseau d’initiative public de MOSELLE 
FIBRE rejoint le club très fermé des départements fibrés entièrement en zone rurale et péri-
urbaine (Oise, Loire, Val d’Oise). Il s’agit du premier réseau d’initiative public entièrement fibré 
du Grand Est. 
 
Le principe de construction acté par les élus de MOSELLE FIBRE a eu pour objet de générer 
très peu de logements isolés. En effet, la pose du réseau de distribution s’effectue à partir de 
2 logements. L’ensemble des annexes de village est donc fibré dès l’ouverture à la 
commercialisation. 
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Le réseau est un véritable succès commercial avec 45 % de taux de commercialisation, soit 
le double de la moyenne nationale. Trois fournisseurs d’accès Internet d’envergure nationale 
sont présents sur le réseau : ORANGE, SFR et BOUYGUES TELECOM.  
 
 
6. Au-delà de la construction et de la commercialisation du réseau, il a été décidé par les 
élus de MOSELLE FIBE que les redevances de mise à disposition du réseau profitent au 
territoire.  
 
Sur ce principe, il est prévu que les redevances servent prioritairement :  

- au remboursement de l’emprunt contracté par MOSELLE FIBRE pour la 
construction du réseau. 

- à l’amortissement et l’investissement de vie du réseau. 
 
Une fois ces dépenses prioritaires prises en compte, le reliquat de redevances est appelé : 
« le retour sur investissement ».  
 
Ce retour sur investissement se décline en deux parties :  

- le retour « usages » pour le développement par MOSELLE FIBRE d’action 
dans le domaine du numérique. 

- le retour « financier » consistant en un versement par MOSELLE FIBRE d’une 
subvention aux membres. 

 
L’évaluation de ce retour sur investissement et la clef de répartition entre le retour Usages et 
le retour financier sont fixées chaque année par le Comité Syndical de MOSELLE FIBRE. 
 
Pour 2021, par délibération du Comité Syndical de MOSELLE FIBRE du 22 mars 2021 
correspondant au vote du Budget Primitif du budget principal, il a été décidé de fixer le retour 
« Usages » à 600 K€ et le retour financier à 10 € par prise pour les EPCI et 2,34 € par prise 
pour le Département. 
 
Aussi il a été décidé entre les Parties, et suivant les dispositions de la présente convention, 
que MOSELLE FIBRE verserait à [Nom du membre] le retour financier selon le principe fixé 
par le Comité Syndical. En contrepartie, [Nom du membre] apportera son accompagnement 
plein et entier sur l’ensemble des missions effectuées par MOSELLE FIBRE sur le territoire. 
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Il est exposé et convenu ce qui suit :  
 
 
Article 1er – Objet 
 
La présente convention a pour objet de préciser les conditions d’attribution et de versement 
du retour financier de MOSELLE FIBRE à [Nom du membre], ainsi que les engagements 
réciproques des Parties dans le cadre de cette opération, en application des statuts de 
MOSELLE FIBRE et des délibérations prises par son Bureau et par son Comité Syndical. 
 
 
Article 2 – Durée et entrée en vigueur 
 
La durée de la présente convention est établie pour une durée de 1 an. 
 
La convention entre en vigueur à compter de sa signature par les Parties, après 
accomplissement des formalités éventuelles de transmission en préfecture.  
 
 
Article 3 – Modalités de calcul du retour financier  
 

Article 3.1 –  Nombre de prises pris en compte dans le calcul 
 
Pour faire correspondre le retour financier avec la participation initiale de [Nom du membre] il 
est fixé comme base le nombre de prises financées par le membre pour le déploiement de 
l’infrastructure.  
 
Le nombre de prises pris en compte pour [Nom du membre] est le suivant : [décomposition du 
nombre de prises par membre tenant compte d’éventuelle changement notamment les 
modifications de périmètre d’intercommunalité] 
 

Article 3.2 –  Calcul du retour financier 
 

 Le retour financier 2021 pour [Nom du membre] est de :  
 

[Nombre de prise de l’article 3 .1] x 10 € ou 2,34 € = retour financier 
 
 

Article 3.3 –  Impact sur la participation financière nette du membre 
 
Ce retour financier permet d’atténuer la charge financière pour [Nom du membre] au titre de 
l’établissement de l’infrastructure FttH.  
 
Il s’établit en 2021 à la prise à : [coût à la prise financé par le membre] – [retour financier 2021 
de l’article 3.2] = solde net de participation financière. 
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Article 3.4 –  Modalités de comptabilisation du retour financier à verser à [Nom du 

membre] 
 
Ce retour financier est inscrit comptablement dans le budget de MOSELLE FIBRE comme une 
subvention d’investissement. [Nom du membre] pourra inscrire le retour financier prévu à la 
présente convention dans ses recettes d’investissement, au chapitre 13 (« Subventions 
d’investissement »). 
 
Le retour financier versé à [Nom du membre] est considéré comme une subvention 
d’équipement et n’est pas, de ce fait, assujetti à TVA.  
 
 
Article 4 – Modalités de versement du retour financier 
 
Le retour financier sera versé par MOSELLE FIBRE dès que la convention entrera en vigueur. 
 
Dans le cas où [Nom du membre] ne serait pas à jour du versement d’un flux financier envers 
MOSELLE FIBRE, le versement du retour financier ne se fera qu’à la régularisation de ce flux 
financier.  
 
 
Article 5 - Obligations de [Nom du membre] 
 
 
[Nom du membre] s’engage à : 

- participer aux actions de communication de MOSELLE FIBRE sur le territoire, 
notamment distribution de flyers ou mise à disposition de salles à titre gratuit ; 

- accompagner MOSELLE FIBRE dans ses missions de développement des usages 
numériques ; 

- communiquer sur les actions de MOSELLE FIBRE en matière d’infrastructure FttH ou 
de développement des usages  ; 

- indiquer à MOSELLE FIBRE l’utilisation du retour financier.  
 
 
Article 6 - Suivi de l’exécution de la Convention 
 
Chaque Partie s’engage à informer l’autre, dans les plus brefs délais, de toute information ou 
évènement, en sa possession, susceptible d’avoir une incidence sur l’exécution de la présente 
convention. 
 
 
Article 7 – Résiliation  
 
En cas d’inexécution de ses obligations par l’une des Parties, et après mise en demeure 
d’exécuter ses obligations, l’autre Partie pourra résilier la présente convention. 
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Article 8 – Litiges  
 
 
Tout litige lié à l’exécution de la présente convention sera de la compétence du Tribunal 
Administratif de Strasbourg.  
 
 
Fait à ……………………………., le ………………………… 
 
En double exemplaires originaux, 
 
 Pour [Nom du membre] Pour MOSELLE FIBRE, 
  
 Le Président, Le Président, 
 
 
 
  
 
  
 Prénom NOM Jean-Paul DASTILLUNG 
 
 


